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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 28/12/2015          4623,36
DOW JONES 28/12/2015       17552,17

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,0962                 1USD = 598,392 1 USD 637,470                                                         
1,5207                 1CAD = 431,352 1 CAD               634,860       

132,0500                 1JPY  = 4,967 100 JPY 516,559
0,7354                 1GBP = 892,034 1 GBP 929,095
1,0838                 1CHF = 605,238 100 CHF 63 369,52
16,7163               1ZAR = 39,241 100 ZAR 4 080,54
10,8324                 1MAD =                           60,555 1MAD                  62,97
7,1114                  1CNY = 92,240 1CNY 95,01
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
28 Decembre : 37,02

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 28/12/2015

PLUSIEURS initiatives sontprises par les hautes autori-tés du pays, en vue de jugu-ler l'épineux problème duchômage, en particuliercelui des jeunes. Parmicelles-ci, la signature en2012 entre le Gabon et laFrance, de la convention gé-nérale relative à l'aide à laréinsertion sociale et écono-mique au Gabon des ressor-tissants gabonais de retourde l'Hexagone. Cetteconvention entre dans lecadre de l'accord de gestionconcertée des flux migra-toires et au co-développe-ment, paraphé en 2007. Ainsi, pour sa mise enœuvre, l'Office français del'immigration et de l'inté-gration (OFII), en partena-

riat avec l'Office national del'emploi (ONE), a mis enplace un dispositif d'aide fi-nancière pour la créationd'activités permettant la ré-insertion de nos compa-triotes. Ce programme apermis, depuis 2013, la créa-tion de 28 très petites entre-prises (TPE), dans diverssecteurs (agriculture, ser-vices, coiffure, restauration,etc.), grâce à un financementde plus de 82 millions defrancs. Ainsi, voulant se rendrecompte de l'évolution d'unede ces TPE, les deux parties,représentées respective-ment par l'ambassadeur deFrance au Gabon, Domi-nique Renaux, et le secré-taire général adjoint duministre du Travail, CarolineMimboui, accompagnées dudirecteur de l'ONE, JeanOscar Nzoutsi Diosse, ont vi-sité une pépinière agricole
au PK18. Propriété de HervéTsamba, cette petite unitéspécialisée dans la produc-tion et la commercialisationdes plants d'arbres fruitiers,en plus d'être une activité

économique à part entière,participe aussi au pro-gramme de reboisement dela région de l'Estuaire.Ayant bénéficié d'un finan-cement de près de 6 millions

de francs, versé en deuxtranches, Hervé Tsamba adéjà produit pas moins de10 mille plants avec trois va-riétés différentes (essenceforestière, arbres fruitiers etagrumes). On y trouve, no-tamment, les plants d'andok,d'ozigo, d'avocat, de citronet d'orange. Le premiercycle de production étantterminé, le promoteur a en-gagé le second en août der-nier. La visite s'est poursuivie parla réunion du dernier comitéde sélection pour l'année2015, avec l'audition despromoteurs de huit nou-veaux projets de créationd'activités économiques. Il est à signaler qu'une nou-velle convention-cadre esten cours de signature entrel'OFII et l'ONE. Celle-ci pré-voit trois niveaux d'inter-vention, à savoir laréinsertion sociale, la réin-

sertion par l'emploi plus uneformation et un accompa-gnement d'un an, et la réin-sertion de petitesentreprises plus une forma-tion, assortie d'un suivi d'unan. Avant de se rendre sur leterrain, Dominique Renauxa d'abord été reçu en au-dience par le ministre duTravail, Simon NtoutoumeEmane. Au cours de cetteentrevue, le membre dugouvernement a salué lamise en œuvre de l'accordde coopération relatif à l'in-sertion professionnelle dejeunes compatriotes parl’entrepreneuriat, qui a per-mis l'émergence d'une nou-velle classe d'entrepreneurs.Non sans remercier les auto-rités françaises pour l'appuiqu'elles apportent à notrepays dans la lutte contre lechômage.

Le Comité d'évaluation en visite d'inspection

Lutte contre le chômage/Projet de réinsertion sociale et économique des 
ressortissants gabonais de retour de France

LBON
Libreville/Gabon

Le jeune promoteur, Hervé Tsamba, expliquant à ses hôtes
le niveau de réalisation de son projet: la production et la

commercialisation des plants d'arbres fruitiers.
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LE Rotary Club de Librevillea organisé, dernièrement,un forum à l'intention desjeunes entrepreneurs et  desétudiants de grandes écolesmanagériales sur le thème"quel type de leadership pour
les entrepreneurs gabonais
d'aujourd'hui et de demain
?". Cette rencontre avaitpour ambition de permettreaux jeunes d'acquérir desqualités managériales, pourleur futur. Des responsables des socié-

tés ayant marqué l'activitééconomique du pays parleurs compétences, se sontsuccédé sur le podium enexpliquant leur parcours.Ainsi, Jean Baptiste Bikalou,président-directeur généralde Petro Gabon, s'est étendusur les choix à faire lors de lamise en place d'une entre-prise. « Nous n'avons rien à
vous dicter. Seuls vous-
mêmes serez à même de
construire votre avenir. Il est
important de regarder au-
tour de vous les exemples de
réussite et même de ceux qui
n'ont pas réussi, dans la mise
en place de votre projet. Au-
jourd'hui, avec la baisse du
prix du baril du pétrole,
l'Etat, qui était omnipotent,

n'a plus forcément les res-
sources pour faire ce qu'il fai-
sait dans le passé. Vous, les
jeunes, devez vous prendre en

main », a-t-il insisté.Denis Ondo Mezui, directeurgénéral de Wari s'estadressé à l'assistance en ces

termes: « il faut savoir détec-
ter la bonne opportunité de
la mauvaise. Le management
gère les choses et le leader-
ship gère les hommes. L'
Afrique a besoin des leaders.
Un leader doit être coura-
geux quand il doit prendre
une décision. Le leader, c'est
celui qui sait féliciter en pu-
blic et réprimander en privé.
Il faut faire preuve d'autorité
et de pouvoir dans vos af-
faires.». Quant au P-DG de TotalGabon, Henri Max NdongZue, il a, lui aussi, partagéson expérience avec lesjeunes entrepreneurs. « Le
transfert des compétences,
c'est maintenant. J'ai trans-
mis le message de la passion.

La passion d'entreprendre,
car sans cette passion, je ne
suis pas sûr qu’on arrive à
avancer. Ensuite, lorsqu'on
est un entrepreneur, on a un
voyage semé d’embûches.
Donc, il faut s'armer de pa-
tience et de persévérance, et
croire à sa bonne étoile. Je
constate qu'une qualité
manque à nos jeunes, c'est la
forme d'humilité et de mo-
destie. Il ne faut pas s'atten-
dre à ce que les choses
arrivent d'un coup, vite. Le
secret, c'est le travail. Ce n'est
que par le travail que l'on ar-
rive à atteindre les objectifs
que nous nous sommes fixés»,a souligné le patron de lapremière entreprise natio-nale.

Les clefs de la réussite, selon les grands patrons
Entrepreneuriat des jeunes

MZM
Libreville/Gabon

Les jeunes sont appelés à jouer un rôle important
dans l'économie du pays.
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LE site d’Akouango village,sis au Cap Santa-Clara, aservi de cadre, la semainedernière, au séminaire derenforcement des capacitésdes contrôleurs budgétaires,organisé par le pôleContrôle budgétaire et Ges-tion de la direction généraledu Budget et des financespubliques. Cet atelier visaitun double objectif: initier les

contrôleurs budgétaires à larédaction du nouveau mo-dèle-type du rapport géné-ral d’activités et examiner laProgrammation budgétaireinitiale (PBI) et les docu-ments prévisionnels de ges-tion. La formation ainsidispensée entre dans lecadre des actions menéespar ledit pôle à l’endroit dupersonnel de la direction gé-nérale du Budget et des Fi-nances publiques (DGBFI). « Étant en fin d’année budgé-
taire et l’exercice budgétaire
2016 se projetant à l’horizon,
nous avons jugé utile d’ac-

compagner nos contrôleurs,
non seulement sur la rédac-
tion du rapport général d’ac-
tivités de chaque unité de
contrôle, mais également
pour les préparer et les fami-
liariser à l’examen de la pro-
grammation budgétaire
initiale et aux documents
prévisionnels de gestion pour
l’année 2016 », a indiqué ladirectrice générale adjointede la DGBFI, Edith Kombila.En effet, au-delà des rap-ports individuels élaboréspar chaque unité decontrôle, le pôle Contrôlebudgétaire et gestion visait

la consolidation de ces diffé-rents rapports pour en tirerun rapport général ducontrôle budgétaire. « Pour cette année, nous
avons voulu innover en met-
tant au point un rapport gé-
néral du contrôleur
budgétaire (…) inspiré du
rapport de la Cour des
comptes. C’est la direction de
la Norme et de la Statistique
qui est chargée, selon le dé-
cret 58 portant organisation
de la DGBFI, d’exécuter l’éla-
boration de ce rapport », arelevé Mme Kombila.  

Mise en œuvre d'un rapport général d'activités
Renforcement des capacités des contrôleurs budgétaires

MZM
Libreville/Gabon

Vue des participants à l'atelier de formation.
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